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R.G. 2013/AM/449
N° 2014/
Règlement collectif de dettes – Rejet par le premier juge du plan judiciaire fixé sur pied de l’article 1675/13 du Code judiciaire en raison tout à la fois de l’absence de collaboration du couple des médiés vivant de manière séparée et de l’impossibilité de rétablir leur situation financière.

I. Appel interjeté par l’épouse dans les délais requis par l’article 1051 du Code judiciaire – Appel incident formé par le mari – Impossibilité juridique pour le mari de former un appel incident à l’encontre de son épouse car elle n’était pas son adversaire en première instance – Absence de lien d’instance noué entre les époux – Appel incident devant être requalifié en requête d’appel déclarée irrecevable en raison de sa tardiveté.


II. Circonstances justifiant un rejet de la procédure en règlement collectif de dettes non réunies en l’espèce – Rétablissement du droit pour l’épouse de bénéficier du plan judiciaire.
10ème chambre



Article 578,14°, du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire à l’égard des médiés et du médiateur de dettes, par défaut à l’égard des créanciers, définitif.
EN CAUSE DE :
1. Madame P. Jacqueline, domiciliée à ..
Appelante, médiée, comparaissant assistée de son conseil, Maître BERTOLIN, avocate à Charleroi ; 

2. D. Vincent, domicilié à ………….
Appelant, médié, comparaissant par Maître FRANSEN, avocate à Froidchapelle, rue Champ du Four, 45 

CONTRE
1. ING BELGIUM SA, dont le siège social est établi à ………….
2. Madame FALL Nathalie, domiciliée à ……….
3. SPFF RECETTE TVA CHARLEROI 2, dont le siège social est établi à ………
4. SPFF RECETTE DE CHIMAY, dont le siège social est établi à …………
5. DKV BELGIUM SA, dont le siège social est établi à ………..
6. BELGACOM SADP, dont le siège social est établi à ………….
7. EUPHONY BENELUX SA, dont le siège social est établi à……………..

8. Monsieur BASSELIER Charles, avocat à 7130 Binche, rue de Robiano, 92,

9. ORES SCRL, dont le siège social est établi à ……..
10. CENTRE ESSO SA, dont le siège social est établi à ……….
11. UCM CAISSE D'ASSURANCES SOCIALES ASBL, dont le siège social est établi à ……..
12. ATRADIUS CREDIT INSURANCE SA, dont le siège social est établi à ……..
13. Monsieur H. Gérard, domicilié à …………
14. BNP PARIBAS FORTIS SA, dont le siège social est établi à ……..
15. ADMINISTRATION COMMUNALE DE VIROINVAL, dont le siège social est établi à ………
16. ELECTRABEL SA, dont le siège social est établi à ………….
17. SWDE SCRL, dont le siège social est établi à ……..
18. SP WALLONIE, dont le siège social est établi à ……..
19. Madame D. Rosette, domiciliée à ………..
Parties intimées, créanciers, faisant défaut de comparaître ;
EN PRESENCE DE:

Madame Santa RANIERI, avocate à 6000 Charleroi, boulevard Defontaine, 4/3,
Médiateur de dettes, représenté par Maître DE STRYCKER, avocat à Mons.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête déposée au greffe de la cour le 12/12/2013 et visant à la réformation d’un jugement prononcé le 14/11/2013  par le tribunal du travail de Charleroi ; 

Vu, pour M. D., ses conclusions déposées à l’audience d’introduction du 07/01/2014 aux termes desquelles il a déclaré former un « appel incident » à l’encontre du jugement querellé ;
Entendu le conseil de Mme P., celui de M. D. ainsi que le conseil du médiateur de dettes, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 10ème chambre du 07/01/2014 ;
Vu le défaut des autres parties appelées à la cause bien que régulièrement convoquées ;

Vu le dossier de Mme P. et de M. D. ;

**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPELDE MME P. :

La requête d’appel, introduite dans les formes et délais légaux, est recevable.

RECEVABILITE DE « L’APPEL INCIDENT » INTRODUIT PAR M. D. :

Aux termes de ses conclusions déposées à l’audience du 07/01/2014, M. D., médié, a déclaré former un appel incident à l’encontre du jugement querellé faisant grief au premier juge « d’avoir décidé de l’exclure, ainsi que Mme P., de la procédure en règlement collectif de dettes en raison de l’impossibilité pour eux de respecter le plan judiciaire imposé par jugement du 27/01/2011 et constatant qu’une remise totale de dettes ne se justifiait pas ».

Interrogé à l’audience par la cour, le conseil de M. D. a indiqué que son « appel incident » était recevable.

La cour de céans ne partage, toutefois, pas la thèse défendue par M. D..

En effet,  est apte à formaliser un appel incident, la partie contre laquelle est dirigé l’appel au principal. Un lien d’instance ou lien de droit en premier degré est, partant, nécessaire entre deux parties présentes en première instance pour que l’une d’elles puisse intimer l’autre.  Selon un enseignement constant de la Cour de cassation (Cass., 10.10.02, Pas., I, p.1887 ; Cass., 21.12.2000, Pas., I, p.2013 ; Cass., 13.03.2002, Pas., I, p.140), l’appelant  sur incident est sans qualité aucune pour diriger un appel contre une partie dont il n’était pas l’adversaire en première instance : le litige ne peut se poursuivre en degré d’appel que s’il se meut entre les parties qui étaient opposées en première instance c’est-à-dire que les parties doivent avoir conclu l’une contre l’autre en première instance et non en présence l’une de l’autre (Cass., 07.06.1996, Pas., I, p.603), la recevabilité de l’appel étant subordonnée à l’existence d’une contestation formellement nouée entre les parties (voyez C.T. Mons, 07.04.2009, RG 21450, inédit et H. BOULARBAH et F. LAUNE, « Les parties à la procédure de règlement collectif de dettes », in « Actualités de droit social : revenu d’intégration sociale, activation chômage et règlement collectif de dettes », C.U.P., volume 116, Anthémis, 2010, p.199).

Ainsi, un appel incident doit, en vertu de l’article 1054, alinéa 1er, du Code judiciaire, émaner d’une partie intimée. Or, M. D. ne pourrait être revêtu de cette qualité puisque l’appel formé par Mme P. ne peut être dirigé que contre une ou plusieurs partie(s) qui étai(en)t opposée(s) en première instance à l’appelante soit exclusivement les créanciers : en effet, M. D. n’était, évidemment, pas l’adversaire de Mme P. devant le tribunal du travail de sorte qu’aucun lien d’instance ne s’est noué entre eux.

Partant de ce principe, la cour de céans doit conclure que M. D. est dépourvu de la qualité requise pour diriger un « appel incident » contre Mme P..
Par contre, il était parfaitement habilité à interjeter appel, au même titre que Mme P., du jugement querellé dès lors qu’il était partie à la cause en première instance et que la décision querellée lui cause grief puisqu’elle « rejette la demande de règlement collectif de dettes des débiteurs » (soit Mme P. et M. D.) (Voyez A. DECROES, « Recevabilité de l’appel : qualité et intérêt », RCJB, 2004, p. 368, obs. sous Cass., 24/04/2003).
En d’autres termes, M. D. était, partant, autorisé à interjeter appel du jugement querellé mais son appel improprement qualifié « d’incident » devait être formé dans le délai visé par l’article 1051, alinéa 1, du Code judiciaire, soit un mois à partir de la notification opérée par les services du greffe, laquelle est intervenue le 18/11/2013.

La requête d’appel de M. D. introduite par voie de conclusions déposées à l’audience du 07/01/2014 est, dès lors, tardive et, partant, doit être déclarée irrecevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :
Il appert des éléments auxquels la cour de céans peut avoir égard que M. Vincent D., né le ……..1958, et son épouse, Mme Jacqueline P., née le ……..1968, dont elle vit séparée depuis octobre 2012, ont été admis au bénéfice de la procédure en règlement collectif de dettes par ordonnance prise le 26/06/2009 par le tribunal du travail de Charleroi, qui a désigné Maître RANIERI en qualité de médiateur de dettes.

Par jugement rendu le 14/01/2011, le tribunal du travail de Charleroi a imposé un plan judiciaire d’une durée de 5 ans prenant cours le 01/02/2011 lequel :

· réservait à statuer sur la vente du mobilier saisissable et désignait l’huissier de justice BOREAN aux fins de dresser un inventaire et évaluer les biens saisissables ;

· prévoyait une retenue mensuelle de 100 € dont 75 € pour le remboursement des créanciers ;

· prévoyait des mesures d’accompagnement dont, notamment, une recherche active d’emploi.

Le passif déclaré était très important (18 créanciers) et s’élevait à un montant principal de 162.752,41 € pour un montant total de 190.912,76 €.

Le 26/10/2012, le médiateur de dettes a déposé une note présentant un double objet :

1° l’intégration d’une nouvelle créance du service public de Wallonie d’un montant total de 58,49 € dont 27,22 € en principal ;
2° le passage à un plan avec remise totale de dettes vu la séparation des médiés, M. D. percevant maintenant un revenu d’intégration sociale au taux isolé.
Le médiateur de dettes signalait que, compte tenu de la séparation des médiés, il n’était plus possible de pratiquer des retenues en faveur des créanciers.

Par jugement prononcé le 25/04/2013, le tribunal du travail de Charleroi, après avoir rappelé l’importance du passif déclaré, a suspendu temporairement le plan judiciaire et remis la cause pour que les médiés l’éclairent davantage sur leur situation financière et patrimoniale, établissent le paiement de leurs charges ainsi que la preuve des recherches actives d’emploi dans le chef de M. D.. En outre, ledit jugement précisait que le médiateur de dettes devait faire rapport sur la valeur du mobilier saisissable.  Dans son rapport annuel de février 2013, Maître RANIERI ne donnait, en effet, aucune indication de sorte que le tribunal ignorait si l’huissier avait procédé à un inventaire et une évaluation du mobilier saisissable.

Par jugement prononcé le 14/11/2012, le tribunal du travail de Charleroi a :

· constaté l’impossibilité de respecter le plan judiciaire imposé par le jugement du 27/01/2011 ;

· dit que la remise totale de dettes ne se justifiait pas et rejeté la demande de règlement collectif de dettes des débiteurs ;

· en conséquence, dit que la remise de dettes qui avait été prévue dans le jugement du 27/01/2011 n’était pas acquise ;
· taxé l’état de frais et honoraires définitif du médiateur à la somme de 584,14 € pour la période du 09/02/2013 jusqu’à la clôture, en ce compris le droit de vacation pour les audiences du 28/03/2013 et du 10/10/2013 ;
· autorisé le médiateur à prélever la somme de 584,14 € par privilège sur l’actif de la médiation ;

· clôturé la procédure de règlement collectif de dettes de M. D. et de Mme P. ;

· dit que le solde du compte de la médiation après prélèvement de l’état de frais et honoraires tels que taxé ci-dessus pourra être reversé aux médiés ;

· dit le présent jugement exécutoire par provision, nonobstant tout recours et sans caution.

Mme P. interjeta appel de ce jugement.
GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

Mme P. fait grief au premier juge d’avoir considéré qu’elle n’a pas fait preuve de collaboration avec le médiateur de dettes ni de transparence dans sa situation alors qu’au contraire, elle indique avoir toujours été collaborante avec le médiateur le prévenant immédiatement de sa séparation avec M. D..

Elle souligne avoir cru naïvement ne pas devoir se rendre à l’audience du 10/10/2013 dans la mesure où le médiateur de dettes disposait déjà, selon elle, de toutes les informations nécessaires lesquelles avaient fait l’objet d’une note déposée par ce dernier.

Mme P. entend, également, préciser que les courriers de rappel des 09/09/2013 et 26/09/2013 adressés tant à elle-même qu’à M. D., et dont il est fait mention dans le jugement dont appel, ne lui ont pas été transmis directement mais à leur ancienne adresse sise à Solre-Saint-Géry alors même qu’ils étaient séparés depuis quelques mois.

Il est évident, souligne-t-elle, que si elle avait été mise en possession de ces deux courriers, elle n’aurait pas manqué de prendre contact avec le médiateur de dettes pour compléter, le cas échéant, son dossier et se serait rendue à l’audience pour prouver qu’elle réglait régulièrement ses charges comme l’attestent, selon elle, les pièces jointes à sa requête d’appel.

Mme P. indique, toutefois, que sa situation a changé dans la mesure où elle s’est mise en ménage avec un nouveau compagnon lequel a constitué la garantie locative avec ses revenus personnels ajoutant que l’ancien bail, dont les loyers ont été intégralement acquittés, a été poursuivi par son neveu.
Enfin, elle relève que les charges communes qui s’élèvent à 1.159,60 € sont supportées par chaque partenaire à concurrence de la moitié.

Elle estime avoir fait preuve de collaboration et de transparence de telle sorte qu’elle sollicite la réformation du jugement dont appel et, partant, la poursuite, à son profit, du plan judiciaire imposé par le jugement du 27/01/2011.

POSITION DU MEDIATEUR DE DETTES :

A l’audience, le médiateur de dettes était représenté par un conseil qui s’est borné à déclarer qu’il « s’en référait à justice ».

DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement de la requête d’appel de Mme P.
La demande en règlement collectif de dettes tend à la conclusion amiable ou à l’imposition judiciaire d’un plan de règlement.  Celui-ci a pour objet de rétablir la situation financière du débiteur-médié en lui permettant, notamment, dans la mesure du possible de payer ses dettes et en lui garantissant simultanément, ainsi qu’à sa famille, qu’ils pourront mener une vie conforme à la dignité humaine (art. 1675/3 du Code judiciaire).

Pour atteindre cet objectif, le juge peut imposer un plan de règlement judiciaire ou une remise totale de dettes.

Mais, l’imposition d’un plan ou l’octroi d’une remise de dettes ne constituent pas un droit automatique ou absolu.

Le législateur a, en effet, évoqué à plusieurs reprises la possibilité pour le juge de « rejeter » purement et simplement le règlement collectif de dettes (articles 1675/7, § 4, et 1675/14, § 3, du Code judiciaire) accréditant, de surcroît, la thèse selon laquelle le plan judiciaire constitue une mesure facultative laissée à son appréciation :

· l’article 1675/11, § 1, du Code judiciaire prévoit que le médiateur joint ses observations au procès-verbal de carence, en vue d’un « éventuel » plan de règlement ;

· les articles 1675/12, § 1, 1675/13, § 1, et 1675/13 bis stipulent que le juge « peut » imposer un plan de règlement judiciaire, « peut » décider toute autre remise partielle de dettes, même en capital ou « peut » accorder la remise totale de dettes sans plan de règlement (voyez : D. PATART, « Le règlement collectif de dettes », Larcier, 2008, p. 219 ; F. BURNIAUX, « Le règlement collectif de dettes : du droit civil ou social ? », Chronique de jurisprudence, 2007-2010, Les dossiers du JT, Larcier, 2011, n° 375).

La loi reste, toutefois, muette sur les circonstances qui pourraient justifier que le juge prononce d’office un rejet du plan.

Le juge ne peut évidemment pas prononcer d’office ce rejet en se fondant sur les mêmes circonstances que celles qui justifieraient une révocation. En effet, l’article 1675/15 du Code judiciaire prévoit très clairement que la révocation est prononcée à la demande du médiateur de dettes ou d'un créancier.

Concrètement, par contre, un rejet d’office de la procédure en règlement collectif de dettes pourrait se justifier dans les circonstances suivantes :

· en cas de refus du débiteur d’accepter les conditions légales du plan (exemple : refus de réalisation des biens saisissables en cas de plan judiciaire avec remise de dettes en capital),

· en cas d’impossibilité de rétablir la situation financière du débiteur vu l’existence de dettes non susceptibles de faire l’objet d’une remise de dettes eu égard à l’application de l’article 1675/13, § 3, du Code judiciaire (CT Liège, 27/07/2010, RG 2099/AL/038, inédit),

· lorsque l’attitude du débiteur permet de considérer que l’objectif de rétablissement de la situation financière ne sera pas atteint : tel est le cas lorsqu’il se désintéresse totalement de la procédure (défauts répétés aux audiences, défauts de réponses aux demandes d’informations du juge en vue d’apprécier l’opportunité d’une remise de dettes,…) ou lorsque le débiteur ne manifeste aucune volonté de se réinsérer dans la vie économique (aucune démarche pour retrouver un emploi, sanction de l’ONEm pour absence de recherche active d’emploi,…),

· lorsqu’aucun plan de règlement judiciaire n’est envisageable au regard de l’exigence légale postulant le rétablissement de la situation financière du médié (voyez : CT Mons, 19/02/2013, RG 2012/AM/143, inédit et Cass., 09/09/2005, www.juridat.be; C. ANDRE, « Le terme de la procédure de de règlement collectif de dettes » in « Le règlement collectif de dettes », CUP, vol. 140, Larcier, 2013, p. 288 et suiv. ; obs. X.V. sous T.T. Liège, 17/05/2010, Chr.D.Soc., 2011, p. 206),

· lorsque la nature de certaines dettes conduit au refus d’une remise de dettes : il en va, ainsi, lorsqu’au terme d’une balance des intérêts en présence, il s’impose de faire primer les intérêts du créancier d’aliments avant la protection du débiteur surendetté.  
En l’espèce, la cour de céans observe qu’aux termes du jugement prononcé le 27/01/2011, le tribunal du travail de Charleroi a imposé un plan de règlement judiciaire fondé sur l’article 1675/13 du Code judiciaire d’une durée de 5 ans prenant cours le 01/02/2011 lequel :

- réservait à statuer sur la vente du mobilier saisissable et désignait l’huissier de justice BOREAN aux fins de dresser un inventaire et évaluer les biens saisissables ;

- prévoyait une retenue mensuelle de 100 € dont 75 € pour le remboursement des créanciers ;

- assortissait le plan de mesures d’accompagnement à savoir l’obligation de prouver une recherche active d’emploi dans le chef de Mme P. « lorsqu’elle n’émargera plus à la mutuelle ». 

Aux termes d’un jugement subséquent prononcé le 25/04/2013, le tribunal du travail de Charleroi a suspendu temporairement le plan judiciaire suite à la séparation du couple formé par Mme P. et M. D. et à l’impossibilité de pratiquer des retenues en faveur des créanciers et remis la cause à une audience ultérieure aux fins de permettre aux médiés de l’éclairer sur leur situation financière et patrimoniale en établissant le paiement de leurs charges ainsi que la preuve des recherches actives d’emploi dans le chef de M. D..

L’absence de réponse de Mme P. (et de M. D.) aux courriers envoyés par le médiateur de dettes les 09/09/2013 et 26/09/2013 et son défaut (ainsi que celui de M. D.) à l’audience du 10/10/2013 à laquelle la cause avait été remise ont conduit le premier juge à considérer « que le rejet de la procédure de règlement collectif de dettes se justifiait, d’une part, vue l’absence de collaboration des médiés et, d’autre part, vu l’impossibilité de rétablir leur situation financière ».
Il semble, a priori, ressortir de l’examen du jugement dont appel que le seul grief reproché à Mme P. a trait à son absence de collaboration avec le médiateur de dettes alors que, pour sa part, M. D. se voit, tout à la fois, reprocher un défaut de collaboration avec le médiateur ainsi que l’impossibilité qui serait la sienne de rétablir sa situation financière ; en effet, le premier juge met en exergue la faiblesse des revenus perçus par M. D. (perception, dans son chef, du bénéfice du RIS au taux isolé) lesquels sont largement inférieurs à ses charges (non compris les frais d’alimentation et vestimentaires).
Il appert des explications recueillies à l’audience et des pièces déposées à l’appui de sa requête d’appel qu’il ne saurait être reproché à Mme P. d’avoir fait preuve d’un manque de collaboration à l’égard du médiateur de dettes dans la mesure où elle a veillé à détailler les charges auxquelles elle devait faire face à la suite de sa mise en ménage avec un nouveau compagnon et que le médiateur de dettes ne soutient pas, en degré d’appel, qu’elle aurait fait preuve d’une absence de collaboration à son égard : il n’est, au demeurant, pas contesté par le médiateur de dettes qu’il a rencontré Mme P. et M. D. en vue de préparer l’audience fixée au 10/10/2013 et que Mme P. lui a exposé sa nouvelle situation ce qui a pu la conduire légitimement à penser que sa présence ne se justifiait pas à l’audience du 10/10/2013 dès lors que le médiateur de dettes s’était vu communiquer les éléments requis par le tribunal du travail aux termes du jugement prononcé le 25/04/2013.

La bonne foi de Mme P. est d’autant plus avérée que celle-ci n’a pu recevoir les courriers du médiateur de dettes des 9 et 26/09/2013 dès lors qu’ils ont été adressés à l’ancien domicile du couple alors que le médiateur n’ignorait pas qu’il vivait séparé depuis octobre 2012 puisqu’il avait déposé une note le 26/10/2012 auprès du tribunal du travail sollicitant la transformation du plan de règlement judiciaire fondé sur l’article 1675/13 du Code judiciaire en un plan fixé sur l’article 1675/13 bis à la suite de la séparation des médiés et mentionné la nouvelle adresse de Mme P..

D’autre part, il ne saurait pas davantage être prétendu que « la situation financière de Mme P. serait impossible à rétablir » si tant est qu’il faille considérer que le rejet de la procédure est, également, fondé sur ce motif.

En effet, depuis la modification législative de 2005 insérant l’article 1675/13 bis (possibilité d’accorder une remise totale de dettes), l’argument déduit de l’impossibilité de faire une proposition raisonnable sans être totalement et définitivement insolvable n’a plus cours (J.L. DENIS, M-C. BOONEN, S. DUQUESNOY, « Le règlement collectif de dettes », Kluwer, 2010, p. 99).
En réalité, il n’existe, selon la cour de céans, que deux hypothèses susceptibles d’entraîner le rejet d’office de la procédure lorsqu’il est fait état de l’impossibilité de rétablir la situation financière du débiteur : à savoir, d’une part, l’existence de dettes non susceptibles de faire l’objet d’une remise eu égard à l’application de l’article 1675/13, § 3, du Code judiciaire et, d’autre part, la présence de dettes post-admissibilité auxquelles le médié est dans l’impossibilité absolue de faire face au regard de la modicité de ses revenus disponibles.

En l’espèce, il n’est pas contesté que Mme P. n’a pas contracté de dettes post-admissibilité et qu’elle a toujours veillé à régler ses charges au moyen du pécule mis à sa disposition.
Enfin, il ressort des éléments du dossier de Mme P. que cette dernière est toujours reconnue en état d’incapacité de travail de telle sorte qu’il ne peut lui être fait grief de n’avoir pas produit aux débats la preuve de ses recherches actives d’emploi, cette obligation ne s’imposant à elle qu’après qu’elle ait recouvré sa capacité de gain.

Il ressort des développements qui précèdent que Mme P. est en droit de continuer de bénéficier de la procédure en règlement collectif de dettes et, plus spécifiquement, du plan de règlement judiciaire tel qu’arrêté aux termes du jugement du 27/01/2011 prononcé par le tribunal du travail de Charleroi.

La requête d’appel de Mme P. est fondée.

**********

PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement à l’égard des médiés et du médiateur de dettes, par défaut à l’égard des créanciers ;

Ecartant toutes conclusions autres ;
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare la requête d’appel de Mme P. recevable et fondée ;
Réforme le jugement dont appel uniquement en ce qu’il a dit que la remise totale de dettes ne se justifiait pas pour Mme P. et en ce qu’il a rejeté la demande de règlement collectif de dettes de celle-ci ;

Dit pour droit que Mme P. est en droit de continuer à bénéficier du plan de règlement judiciaire fixé sur pied de l’article 1675/13 du Code judiciaire tel qu’arrêté par le jugement prononcé le 27/01/2011 par le tribunal du travail de Charleroi ;
Déclare la requête d’appel de M. D. irrecevable pour tardiveté ;

Vidant sa saisine, délaisse à M. D. ses frais et dépens et condamne les parties intimées aux frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés par Mme P. ;
Par dérogation à l’effet dévolutif de l’appel tel qu’il résulte de l’article 1675/14, § 2, du Code judiciaire, renvoie la cause au premier juge pour le suivi de la procédure ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 4 février 2014  par le Président de la 10ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

